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PA.BTIE OFFICIELLE., 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Cafh coloniaux 

ARRETE No 67 bis prolJUllgu.anJ au Toga tes décret 
et arrBté ministériel du 10 janvier '1940 relatifs OItX 

cl/tés calonùiux. 
'LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFfJCIER DE LA LÉOlON n'HoNNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le' déoret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

,et les pouvoirs du Commissaire de la République aù Togo; 
Vu le déor~t du, 19 septembre 1936 portant réduction 

,des dépenses. administratives du Togo, modifié p~r celui 
du 20 jumet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promu!, 
gation et de, publication des textes réglemen,taires aU Togo 
'et au Cameroun; . 

Vu le décret du 15 février 1938 organisant Je contrôle du 
·oonditionnnement des 'produits· agricoles origin~jres ou en 
provenance des territoires relevant du minÎstère des eolonies~ 
'promulgué au Togo le 27 juin 1938; 

'Vu le décret, du 21 juin 11938 modifiant et complétant le, 
·décret susvisé du 15 février 1938, (Arrêté de promulgationn" 422 du 23 juillet 1938), 

Vu les décret et arrêté ministériel du JO janvier 1940 reIa~ 
iifs aux cafés coloniaux; 

Vu la D. M. avion nO 631 du 13 janvier 1940; 

ARRE:rE: 
ARTICLE PREMIER. "'- Sont promulgués ,dans le terri­

toire du Togo placé sous le mandat de la France, les 
décret et arrêté ministériel du 10 janvier 1940 relatifs 
AUX cafés coloniaux. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, corn­
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 9 février 1940. 
~ L. MONT AGNÉ. 

'LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN<;AlSE', 
Sur le rapport du -ministre des colonies; 
Vu te sé"nahls-eonsulte du 3 mai 1854j 
Vu le décret du 27 août 1937 pris en application de la loi 

"<lu 30 juin 1937· et relatif au conditionnement des produits 
.originaires ou en provenance des territoires relevant du minis­
1ère des colonies;. 

Vu le déoret du 15 février 1938, modifié le 21 juin 1938, 
portant organisation du contrôle du condîtionnerpent; 
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DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. L'exportation des territoires 

relevant du ministère des colonies, des cafés origi­

naires ou en provenance dé ces territoires, est SO'Llmise 

aux règles ci-après. 


ART. 2. - Les cafés doivent: 
10 Appartenir à l'une des sortes commerciales 

désignées ci-après: 
Arabica (Bourbon, etc,); 
Stenophylla (Rio-Nu nez) ; 
Robusta (KO!IJilQlI, Petit indénié, etc.); 
Exce!sa (Chari, Gros indénié); 
Liberia; 
20 Pour chacune de ces sortes, il sera défini deux 

qualités ,dénommées respectivement: 
Qualité supérieure. 
Bonne. qualité; 
30 - Les cafés de qualité supeneure devront: 
a) Présenter Une tenom en humidité inférieure à 

14 p. toO; 
b) Etre sains et sa!)s mauvaise odeur, n'avoir subi 

aucune àltérati"n (moisissure, pourritu're); 
c) Etre composés de grains de forme, de grosseur, 

de couleur homogènes et s~ns pellillUles; 
d) Ne oontenir aucun grain noir, ni patche, Ili ce-­

ri~s; . . . - . 
e) Ne pas contenir plus ,de 0,3 'p. 100 de matières' 

étrangères; , . . 
. f) Ne pas'contenir plus de 4 p. 100 de déchets 00111­

'prenant petites brisures, grains écrasés et grains pi­
qués, sans toutefois que la proportion de grains pi-­
qués dépasse 2 p. 100; , 

40 - Les cafés, de bonne qualité devront: 
'l1J. Présenter une teneur en humidité inférieure à 

14 p, 100; ­
/J) Etre sains et sans mauvaise odeur, n'avoir subi 

auaune altératj'on (moisissurè, poorriture);, 
c) Etre oomposés de grains de forme, de grosseur, 

de couleur homogènes et -ne pas mntenir plus lie 
10 P" 100 de grains portant leur pellicule et plus de 
1 p. 100 de grains noirs, de parches ou de cerises; 

d) Ne pas <lOntenir, plus de 1 p, 100 de matières 
étrangères; . 

e) Ne pas oontenir plus de 5 p. 100 de déchets corn· 
prenant petites' brisures, grains écrasés et grains pi­
qués, sans toutefois que la proportion de grains piqués 
dépasse 2 p. 100. 

ART. 3. '- Les conditions p,uticulières que devront 
remplir en outre les cafés des différentes sortes et 
origines poUl' être exportés (dimension maxima des 
fèves, couleur, goût, ele-) seront fi){ées oonfonnément 
aux usages commerciaux par arrêtés locaux pris S'Ilr 
la proposition de la oommission d'expertise, instituée 
par le décret du 1 S février 1938. 

ART. 4. - L'èxportation de tous cafés ne répondant 
pas aux conditions ci-dessus, est strictement prohibée. 

Néanmoins, les brisures peuvent ~tre exportées sous 
leur dénomination propre « brisures !" Elles devront 
être composées exclusiVement de grains de café brisés 
de la même sorte oommerciale et'ne pas contenir plus 
de 5 p. 100 de matières étrangères ou déchets de 
toute nature. 

De même, les ,déchets peuvent être exportés sous 
leur dénominatÎ>on propre « déchets ». Ils devront 
être secs, gr-oupés par sorte, composés de grains noirs 
ou de fèves' défectueuses .et ne pas contenir plus de 
2 p. 100 de matières étrangères. 
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ART. 5. - Les cafés soumis à la vérification devront 
être classés conformément aux désignations fixées par 
des arrêtés lûcaux d'application du présent décret. 

Ces désignations eomprendr.ont obligatoirement le 
'nl'm de 'la colonie d'origine et facultativement une 
indication de région ou de lieu.. 

ART. 6.· En vue de faciliter les opérations de 1 

vérification, le service de contrôle établira chaqu'2 an- il 
née P04r les mettre en service au 1ec avril des échan- . 
tillQns de référence eorrespondant aux qualités, appel­
lations et dénominations précisées ci-dessus. 

ART. 7, - Les emballages semnf faits en saes 
suivis neufs garantissant une tare C{)nstante~; sauf im­
possibilité ces sacs seront· en jute. . 

Les sacs pleins seront d'un poids uniforme de 60 ki­
logrammes nets. . ' 

Chaque sac devra porter l'indication de la sorte 'eom~ ~ 
merciale du café con!ènu, de l'origine et de la qualité, 
par exemple : 

Arabica, Tonkin, qualité supérieure. 
Kouilou, Madagascar, bonne qualité. 
Il pourra porter; en outre, la' marque particulière 

du productwr ou· de l'exportateur. 

ART. 8. Le contrôle du eonditiûnnement des ca­
fés ci-dessus défini sera; effectué par le service' de· 
contrôle organisé dans chaque teiTitoire relevant du 
ministre des oolonies, en application du décret du 15 fé-' '1 
vrier 1938. 

, ART. '9. Les infractions aux prescriptions du pré- , 
sent décr"t Sûnt réprimées oonformément aUX disposi- " 
tians de l'àrtide 4 du décr.et du 27 août 1937 S'Usvisé.· 

• ART. 10. Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution clu présent décret. . . 

Fait à Paris, le ,10 janvier 1941>. 
ALBERT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le mintstre des eolonies, 

Georges MANDEL.' . 

LE MINISTRE' DES COLONIES •. 
Vu le décret du 2J août 1937 pris en application :de la loi 

du 30 juin 1937; '. 
Vu l'article 16 du décret du 15 février 1938; 

ARRETE: 
AllTICLÉ UNIQUE. Le décret susvisé du 15 février 

1938; modifié le 21 juin 1938, est rendu applicable 
à l'importation des cafés originaires ou en provenance 
des territoires relevant du ministère dès colonies. 

Fait li. Paris, le· 10 janvier 1940. 
GEOROES MANDEL. 

ACTES .DU. POUVOIR LOCAL 

Conditi()onement du çaf. 

ARRETE No 68 fixan.t les modalités d'application da 
>'décl'et da 10 janvier 1940 déterminant les conditions 

d'exportation. des cafés en' prol'enance des territoires 
relevant da ministère des c«loniès. 

LE GOUVERNEUR' DES COLONIES, 
OPPIClER DE. LA ,LEGION DI HONNEUR. 

CO/ilMISSAmE DE LA RÉPUBLIQUE, 
VU le décret' du 23 mars 1921 déterminant les attrîbutions 

et les pouvoirs du Commissaire de Ja République au Togo; 

Vu le décret du 19 sèptembre 1936 portant. réduction 
des dépenses administratives du Togo, modifié pal." celui 
du 20 juillet 1937; 

VJu le décret <lu 10 janvier' 1940 déterminant les conditions 
d'exportation des cafés en provenance des territoÎres relevant 
du ministère des colonies, promulgué par l'arrêté n'a 67 bis du 
9 février 1940; . 

Vu l'arrêté nO 690 du 15 décembre 1938 modifiant, en ce­
qui concerne le café, Parrêté ob 520 bis du 26 septembre 1934­
portant codification de- l'inspection des produits; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Est et demeure abrogé l'arrêté 

nO 690 du 1$ décembre 1938 modifiant, en ce qui 
concerne le café, l'arrêté nO .520 bis du 26 septembre 
1934 portant codification de l'inspection des produits, 

ART. 2. - Pour être admis à l'exportation du 
terntoire du Togo, les cafés devront être classés 
comme suit: 

Café Robusta - Qualité supérieure, 
Café Robusla -- Bonne qualité. 
Café Robusta Brisures, 
Café Robusta - Déchets. 
Café Arabi.ca - Qualité supérieure. 
Café Arabica - Bonne qualité.' 
Café Arabica Brisures. 
Café Arabica Déchets. 
Ces diverses' qualit.és devront répondre aux condi­

tions fixées par le décret du 10 janvier 1940 sus-visé. ., 
ART.. 3. Pour les inscriptions à faire sur les 

sacs les abréviations suivante.s sont admises: 

10'- Qaalités 

QS pour qualité supeneure. 
BQ pour bonne qualité. 
B' pour brisures. 
D pour déchets. 

20 Sortes commerciales 
CR" pour café Robusta. 
CA pour café Arabica. 
30 - Le nom de la firme exportatrice pourra 

être remplacé par les lettres initiales couramment 
employées pour désigner ces firmes (F. A, O., 
S. C. O. A., etc...). 

La désignation d'l'rigine, c'est-à-dire {( "TOGO » 
devra être indiquée en toutes lettres. 

AI<T. 4. - Le présent arrêté sera enregistré, com­
muniquéet. publié partout où besoin sera. 

. 'Lomé, le 9 février J940. 

L, MONTAGNË. 

En..ign .. m .... t 

ARRETE No 84 partan.! ouvertare d'an cours moyen. 
de deuxième 'année à t'Beate régionale de Sokodé.. 

LE GOUVERNEUR' DES COLONIES, 
OPPICIER DÉ "LA LÊOlON DIHO~"NEURJ 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

VU le décret du 23' màrs"1921 détenninant -les aftributions 
et les· pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction 
des. dépenses fldrninistratives du Togo, modifié par cdui 
du 20 juillet 1937; 

Vu J'arrêté du '18 janvier 1935 fixant Porgan1sation géné­
rale de l'enseignement officiel aU Togo'; . '" , 

Vu la demande en date du 8 février 1940 du directeur de 
l'école régionale de Sokodé; 
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